
Comment calculer les cotisations sociales sur un salaire partiel
ou réduit ?

Réponse courte

Les cotisations se calculent sur le salaire effectivement versé, accessoires compris, majorations d'heures

supplémentaires exclues (art. 33 et 34 CSS). Le taux ne se proratise jamais : c'est l'assiette qui suit la durée de

travail, conformément aux taux uniformes applicables quel que soit le type de contrat.

Deux planchers encadrent ce calcul. Le minimum cotisable reste le salaire social minimum non qualifié, mais il est

réduit proportionnellement en cas de temps partiel, par rapport à une occupation normale de 173 heures par mois

(art. 39, al. 3 CSS). Le maximum, lui, correspond au quintuple des douze SSM mensuels (art. 39, al. 5 CSS).

En chômage partiel, l'employeur cotise sur les heures réellement travaillées. L' indemnité de compensation est, elle

aussi, soumise aux charges sociales, à la seule exception des cotisations d'assurance accident et de

prestations familiales (art. L.511-11 CT) : les cotisations patronales restent à la charge de l'employeur. Une

absence non rémunérée ne produit en revanche aucune assiette.

Définition

Le salaire partiel ou réduit correspond à la rémunération versée à un salarié dont le temps de travail est inférieur

à la durée légale ou conventionnelle. Cette situation peut résulter d'un contrat à temps partiel, d'une réduction

temporaire de l'horaire (par exemple, chômage partiel pour difficultés économiques conjoncturelles ou

structurelles), ou d'une absence partielle non assimilée à du temps de travail effectif.

Les cotisations sociales englobent les contributions patronales et salariales destinées à financer les différentes

branches de la sécurité sociale luxembourgeoise : assurance maladie, assurance pension, assurance accident,

assurance dépendance, et prestations familiales. Ces cotisations sont prélevées sur l'assiette cotisable constituée

par le revenu professionnel de l'assuré, dans le respect des limites de minimum et maximum cotisables définies

par le Code de la sécurité sociale.

Questions fréquentes

Comment calculer le minimum cotisable en temps partiel ?

Le minimum cotisable mensuel (2.703,74 euros, SSM non qualifié) est réduit proportionnellement à la durée d'occupation par rapport à
173 heures par mois (art. 39 CSS). Pour 60% du temps : minimum = 1.622,24 euros. L'assiette annuelle reste plafonnée à 162.224,40
euros.

Comment calculer les cotisations sociales sur un salaire partiel ?

Les cotisations sont calculées sur le salaire effectivement versé incluant les accessoires, à l'exclusion des montants exonérés. Le taux
reste identique au temps plein, seule l'assiette est proportionnelle à la durée de travail. Le minimum cotisable est proratisé.
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Comment cotiser pendant une reprise progressive du travail ?

En cas de reprise progressive pour raisons thérapeutiques (RPTRT) avec accord CNS (art. 33-37 CSS), les cotisations sont calculées sur
la rémunération effectivement versée, en respectant le minimum cotisable proratisé selon la durée d'occupation.

L'indemnité de chômage partiel est-elle soumise à cotisations ?

L'indemnité de compensation État (80% du salaire, plafonnée à 250% du SSM) n'est pas soumise aux cotisations maladie, pension et
prestations familiales (art. L.511-11 CT). Seules les cotisations accident restent dues sur cette indemnité, à charge de l'employeur.

Que doit mentionner le bulletin de paie en cas de salaire partiel ?

Le bulletin doit mentionner distinctement les périodes et montants soumis à cotisations (art. L.162-7 CT) : heures travaillées, heures de
chômage partiel (rubrique séparée), accessoires de salaire et toute information nécessaire au calcul des cotisations.

Que vérifie le CCSS lors d'un contrôle de salaires partiels ?

Le CCSS vérifie l'exactitude des heures déclarées via SECUline, la concordance avec les bulletins de paie, l'application correcte du
minimum cotisable proportionnel et le traitement de l'indemnité chômage partiel. La prescription de réclamation est de cinq ans.

Quelles cotisations en cas d'absences non rémunérées ?

Aucune cotisation n'est due pour les périodes sans salaire (congé sans solde, absences injustifiées). En revanche, les périodes
assimilées (congé maternité, raisons familiales, congé annuel, incapacité) restent soumises à cotisations sur la base du salaire normal
(art. L.212-9 CT).

Conditions d’exercice

Le calcul proportionnel ne se déclenche pas dès qu'un salaire est réduit : les périodes que la loi assimile à du travail

effectif restent cotisées sur le salaire normal.
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Situation Assiette Point d'attention
Base

légale

Temps partiel Salaire réellement versé
Minimum cotisable réduit au prorata sur

173 h/mois

Art. 39,

al. 3

CSS

Chômage partiel

Salaire des heures

travaillées, plus

l'indemnité de

compensation

L'indemnité échappe aux seules

cotisations accident et prestations

familiales

Art.

L.511-

11 CT

Congé sans solde, absence

injustifiée

Aucune : pas de salaire,

pas de cotisation

La déclaration mensuelle doit refléter

l'absence

Art. 426

CSS

Reprise progressive pour

raisons thérapeutiques

Indemnité pécuniaire

versée par la CNS

Incapacité d'au moins un mois sur les

trois mois précédant la demande ; accord

de l'employeur ; décision de la CNS sur

avis motivé du Contrôle médical

Art.

14bis

CSS

Congé de maternité, congé

pour raisons familiales, congé

annuel, incapacité de travail

Salaire normal, sans

réduction

Périodes assimilées : le prorata ne

s'applique pas

Art. 33

CSS

Variation de l'horaire en cours

de mois

Prorata temporis des

jours rémunérés
Le bulletin doit distinguer les périodes

Art.

L.125-7

CT

L'assurance dépendance suit une règle propre : elle porte sur la totalité du salaire, sans minimum ni maximum, après

un abattement d'un quart du salaire social minimum (art. 377 CSS).

Modalités pratiques

Le taux d'occupation déclaré au Centre commun commande à lui seul la réduction du minimum cotisable : une erreur

sur ce champ produit un redressement, pas un simple écart de calcul.
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Élément Règle applicable Base légale

Composition de

l'assiette

Rémunération de base, compléments et accessoires payables

mensuellement en espèces, avantages en nature évalués par règlement

grand-ducal

Art. 33 et 34 CSS

Heures

supplémentaires

Les majorations sortent de l'assiette ; l'heure non majorée reste soumise

aux cotisations pour prestations en nature

Art. 33 CSS ; art.

L.211-27, § 3 CT

Minimum cotisable
2 771,33 € par mois, réduit au prorata de la durée d'occupation sur 173

h

Art. 39, al. 1 et 3

CSS

Maximum cotisable Quintuple des douze SSM mensuels, soit 166 279,80 € par an Art. 39, al. 5 CSS

Chômage partiel
Cotisations sur les heures travaillées ; indemnité de compensation

soumise aux charges, hors accident et prestations familiales
Art. L.511-11 CT

Déclaration
Assiettes cotisables et heures supplémentaires, tous les mois, par

salarié
Art. 426 CSS

Justificatifs
Contrat écrit du temps partiel, autorisation de chômage partiel, décision

de la CNS pour la reprise progressive

Art. L.123-1 CT ;

art. 14bis CSS

Le taux de l'indemnité de compensation et la définition du salaire normal de référence ne figurent pas dans le Code

du travail : l'article L.511-11 les renvoie à un règlement grand-ducal, qui retient 80 % du salaire normal dans la limite

de 250 % du salaire social minimum non qualifié.

Pratiques et recommandations

Tout dépend d'abord de la nature de la réduction : un temps partiel contractuel réduit l'assiette à due proportion, le

chômage partiel fait intervenir une indemnité de compensation déclarée dans une rubrique distincte, et la reprise

progressive pour raisons thérapeutiques laisse la part non travaillée couverte par l'indemnité pécuniaire versée par la

CNS. Confondre ces trois cas fausse l'assiette pour toute la période.

Le décompte remis chaque mois au salarié doit permettre de refaire le calcul : période de travail, nombre total

d'heures, taux appliqué et tout émolument en espèces ou en nature (art. L.125-7 CT). C'est aussi la pièce que

réclame le Centre commun lorsqu'il contrôle une assiette réduite.

Une variation d'horaire en cours de mois se calcule au prorata des jours effectivement rémunérés. Les accessoires

— gratifications, participations, avantages en nature — restent dans l'assiette (art. 33 CSS), sauf exonération

expresse, et ne se proratisent pas d'office.

Les pièces qui justifient la réduction se conservent avec le dossier : avenant au contrat, décision commune des

ministres ayant l'Emploi et l'Économie dans leurs attributions pour le chômage partiel (art. L.511-4, § 2 CT), décision

de la CNS pour la reprise progressive. Sans elles, le contrôle requalifie la période en temps plein.
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Cadre juridique

Référence Objet

Code du travail, art. L.123-1 et s. Contrat à temps partiel, durée et répartition du temps de travail

Code du travail, art. L.123-6 et L.123-7 Droits des salariés à temps partiel, égalité de traitement

Art. L.125-7 CT Décompte détaillé de la rémunération remis au salarié

Code du travail, art. L.212-9 Périodes d'inactivité ou d'activité réduite

Code du travail, art. L.511-1 et s. Chômage partiel pour difficultés économiques

Code du travail, art. L.511-11 Traitement social et fiscal de l'indemnité de chômage partiel

CSS, art. 38 Assiette de cotisation pour les soins de santé

CSS, art. 39 Minimum et maximum cotisables, proportionnalité temps partiel

CSS, art. 33-37 Détermination du revenu professionnel (assiette cotisations)

RGD du 16 décembre 2008 Assiette de cotisation pour indemnité pécuniaire de maladie

RGD du 15 septembre 1975 Taux d'indemnisation des chômeurs partiels

L'égalité de traitement entre salariés à temps partiel et à temps plein s'impose sous réserve de la proportionnalité de la rémunération

(art. L.123-6 CT). La prescription des cotisations suit la législation sur le recouvrement des contributions directes, soit cinq ans, portés

à trente ans lorsque des retenues opérées sur les salaires n'ont pas été versées (art. 432, alinéa 1er, CSS). Un avis écrit du Centre

commun sécurise la pratique de l'entreprise avant toute déclaration atypique.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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